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COUR DU TRAVAIL

DE MONS

ARRET 

Audience publique du 

25 juin 2014

Accident du travail – Secteur public – Limitation de la rente – Conditions.
Article 579, 1°, du Code judiciaire.

EN CAUSE DE :

Le Centre Public d’Action Sociale de Tournai, dont les bureaux sont sis à ………………
Appelant, comparaissant par son conseil, Maître GOSSIAUX loco Maître DEBETENCOURT, avocat à Tournai ;

CONTRE

Madame S. D.,  domiciliée à ……………
Intimée, comparaissant assistée de son conseil, Maître ROLAND loco Maître DE WOLF, avocat à Bruxelles.

*******               

La cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu les pièces de la procédure et plus particulièrement :

· la requête d’appel reçue au greffe le 5 septembre 2013 et dirigée contre un jugement rendu contradictoirement le 26 avril 2013 par le tribunal du travail de Tournai, section de Tournai ;

· les conclusions des parties et, en particulier, les conclusions de la partie appelante reçues au greffe le 2 décembre 2013 et les conclusions de synthèse de l’intimée y reçues le 30 décembre 2013 ;  

· le dossier des parties.

Entendu les conseils des parties, en leurs dires et moyens, à l’audience publique de la 8ème chambre du 28 mai 2014.

**********

L’appel, introduit dans les forme et délai légaux, est recevable.

Sa recevabilité n’est au demeurant pas contestée.

**********

1. Les faits et antécédents de la cause
Madame D. a été victime d’un accident du travail en date du 6 octobre 1998 alors qu’elle prestait au service de l’ancien hôpital civil de Tournai, établissement subventionné par le CPAS de Tournai.
Au moment de l’accident du travail, elle exerçait la profession d’infirmière aux soins intensifs.

Le MEDEX avait considéré que, suite à l’accident du travail, les lésions étaient consolidées à la date du 17 août 2009 avec une IPP de 15%.

Madame D. a contesté cette décision et a saisi le tribunal du travail de Tournai.

Par jugement du 10 décembre 2010, le tribunal du travail de Tournai a déclaré la demande recevable et, avant de statuer quant à son fondement, a désigné en qualité d’expert le Docteur CLINCKEMAILLE.

Aux termes de son rapport déposé au greffe le 6 septembre 2011, l’expert conclut ce qui suit :

« Les différentes données recueillies lors de la présente expertise nous permettent de proposer au tribunal les conclusions suivantes :
Madame Sylvie D., suite à l’accident de travail dont elle fut victime, en date du 6 octobre 1998 :

· A été en incapacité temporaire totale (I.T.T.) du 6 octobre 1998 au 15 août 2009.

· En raison d’une rechute ayant entraîné une nouvelle intervention chirurgicale, elle fut à nouveau en incapacité temporaire totale (I.T.T.) du 29 avril 2010 au 31 août 2010.

Elle est depuis lors en mi-temps médical.

· La date de consolidation est fixée au 16 août 2009.

· Il persiste une incapacité permanente partielle (I.P.P.) dont le taux est de quarante pourcents (40 %) ».

En instance, Madame D. a sollicité l’entérinement des conclusions du rapport de l’expert et l’autorisation de poursuivre ses séances de kinésithérapie à l’hôpital Erasme tandis que le CPAS de Tournai a sollicité de postposer la date de consolidation des lésions au 31 août 2010.
Par le jugement entrepris du 26 avril 2013, le tribunal du travail de Tournai :
· fixe comme suit les incapacités temporaires : une incapacité temporale totale du 6 octobre 1998 au 15 août 2009 et du 29 avril 2010 au 31 août 2010 (rechute) ;
· fixe la consolidation des blessures et lésions au 16 août 2009 ;

· fixe l’incapacité permanente partielle à 40 % ;

· autorise Madame D. à poursuivre ses soins de kinésithérapie auprès de l’Hôpital Erasme à raison d’une fois par semaine, les frais de déplacement étant à prendre en charge par le CPAS de Tournai ;

· fixe le salaire de base de la demanderesse à la somme de 20.739,63 € ;
· dit que le CPAS de Tournai devra payer à la victime, Madame D., à partir du 1er août 2009 (1er jour du mois au cours duquel la consolidation est acquise) une rente annuelle indexée de (20.739,63 € x 40 %) = 8.295,85 € à majorer des intérêts légaux depuis la date de consolidation conformément à l’article 20 bis de la loi du 3 juillet 1967 ;

· condamne le CPAS de Tournai aux frais et dépens de l’instance  taxés à la somme de 120,25 € ;

· taxe le coût de l’expertise du Docteur CLINCKEMAILLE à la somme de 1.200 €.

Le CPAS de Tournai interjette appel de ce jugement par requête reçue au greffe de la cour du travail le 5 septembre 2013.

2. Objet de l’appel
L’appelant fait grief aux premiers juges de ne pas avoir tenu compte des plafonds prescrits aux articles 6 et 7 de la loi du 3 juillet 1967 pour le calcul de la rente et d’avoir autorisé l’intimée à poursuivre les soins de kinésithérapie auprès de l’hôpital Erasme à concurrence d’une fois par semaine en mettant les frais de déplacements à charge de l’employeur.

Il demande à la cour de réduire le calcul de la rente due pour l’IPP à 25% et de refuser à l’intimée la prise en charge des frais de déplacements de kinésithérapie ou à tout le moins de limiter l’intervention à 10 kms aller/retour.
L’intimée sollicite la confirmation pure et simple du jugement querellé.
3. Décision
3.1. Calcul de la rente

L’article 6 de la loi du 3 juillet 1967 sur la prévention ou la réparation des dommages résultant des accidents du travail, des accidents survenus sur le chemin du travail et des maladies professionnelles dans le secteur public dispose :

« § 1. Aussi longtemps que la victime conserve l'exercice de fonctions, la rente visée à l'article 3, alinéa 1er, 1°, b, et l'allocation visée à l'article 3, 1°, alinéa 1er, 1°, c, ne peuvent dépasser 25 % de la rémunération sur la base de laquelle la rente a été établie.

§ 2. Lorsque la victime est reconnue inapte à l'exercice de ses fonctions mais qu'elle peut en exercer d'autres qui sont compatibles avec son état de santé, elle peut être réaffectée, selon les modalités et dans les limites fixées par son statut, à un emploi correspondant à de telles fonctions.

Lorsque la victime est réaffectée, elle conserve le bénéfice du régime pécuniaire dont elle jouissait lors de l'accident ou de la constatation de la maladie professionnelle.

§ 3. Si l'incapacité de travail permanente reconnue à la victime s'aggrave au point qu'elle ne puisse plus exercer temporairement son nouvel emploi, elle a droit pendant cette période d'absence à l'indemnisation prévue à l'article 3bis ».

L’appelant prétend que la rente allouée à l’intimée doit être limitée conformément à l’article 6, § 1er, de la loi susvisée aux motifs qu’elle est restée apte à exercer ses fonctions puisque depuis 2007, elle preste en qualité d’enseignante au sein de la Communauté française.
Elle précise que le critère déterminant est celui de l’aptitude à l’exercice des fonctions et se fonde sur un arrêt prononcé par la cour du travail de Bruxelles le 27 juin 2005.

Outre que ledit arrêt concernait une situation tout à fait différente (il s’agissait d’apprécier si la limitation de la rente s’appliquait à un agent statutaire mis en disponibilité), il a été cassé par la Cour de cassation laquelle a clairement considéré que l’enseignant mis en disponibilité en vertu de l’article 10bis de l’arrêté royal n° 297 du 31 mars 1984 ne se trouve pas dans la situation de la victime d’un accident du travail qui, au sens de l’article 6, § 1er, de la loi du 3 juillet 1967, conserve l’exercice de fonctions et que l’arrêt qui considère que la poursuite de l’exercice de fonctions s’entend du maintien du lien statutaire et décide que l’article 6, § 1er, de la loi du 3 juillet 1967 s’applique à la demanderesse pendant sa mise en disponibilité, viole cette disposition légale ainsi que l’article 7, § 2, de la même loi (Cass. 3ième chambre, 8 octobre 2007, R.G. S.06.0060.F, sur juridat.be).
En réalité, par la loi du 3 juillet 1967, le législateur a entendu accorder au personnel des services publics le bénéfice d'un régime comparable à celui qui est applicable dans le secteur privé, tout en prenant en considération le fait que le statut des fonctionnaires comporte des particularités qui justifiaient, dans certains cas, l'adoption de règles propres. 
L'article 5 de ladite loi consacre le principe que, sans préjudice des dispositions des articles 6 et 7, la rente pour incapacité de travail permanente peut être cumulée avec la rémunération, cette rente constituant, comme dans le secteur privé, un mode de réparation propre du dommage provoqué par l'accident. Ce droit ne peut être limité que dans les hypothèses et selon les modalités prévues aux articles 6 et 7 de cette loi.
En vertu de l'article 6, § 1er, aussi longtemps que la victime conserve l'exercice de fonctions, la rente ne peut dépasser 25 p.c. de la rémunération sur la base de laquelle elle est établie.
Cette exception concerne uniquement le cas de l'agent qui conserve, nonobstant l'accident, l'exercice effectif de ses anciennes fonctions et, partant, du traitement d'activité y afférent ou qui, reconnu inapte à l'exercice de ses anciennes fonctions à la suite de l'accident, est réaffecté dans d'autres fonctions conformément à l’article 6, § 2, qui lui garantit le maintien du régime pécuniaire dont il bénéficiait avant l'accident. En d'autres termes, l'article 6, § 1er, ne s'applique qu'aux situations caractérisées par la conservation du traitement antérieur et du bénéfice de la stabilité d'emploi dont jouissent les fonctionnaires, ce qui justifie de s'écarter de la règle du cumul de la rente pour incapacité de travail permanente avec la rémunération.
En effet, les travaux préparatoires de la loi du 3 juillet 1967 précisent que la raison de la limitation de la rente visée à l’article 6 est la suivante : « Toutefois, comme les agents du secteur public, maintenus en fonction nonobstant leur invalidité, sont assurés des avantages pécuniaires, il s’indiquait de limiter, dans une mesure raisonnable, le cumul de la rente et du traitement d’activité » (Doc. Parl., Sénat, 1966-67, n°314, p.23).
Or, en l’espèce, il n’est pas contesté que l’intimée n’a plus jamais exercé ses fonctions d’infirmière aux soins intensifs depuis l’accident du travail survenu le 6 octobre 1998 et qu’en outre, malgré la demande qu’elle a formulée, elle n’a jamais été réaffectée par l’appelant à une fonction compatible avec son état de santé tout en conservant son régime pécuniaire. En réalité, l’intimée a été purement et simplement licenciée le 25 mai 2004.
Il s’ensuit que la limitation prévue à l’article 6, § 1er, de la loi du 3 juillet 1967 ne s’applique pas.

L’appel est non fondé sur ce point.

3.2. Frais de déplacements - kinésithérapie
Les premiers juges ont autorisé l’intimée à poursuivre ses soins de kinésithérapie auprès de l’Hôpital Erasme à raison d’une fois par semaine, les frais de déplacements étant à prendre en charge par le CPAS de Tournai.
L’appelant s’y oppose aux motifs que ces soins peuvent parfaitement être réalisés par un kiné privé.
L’intimée sollicite la confirmation du jugement querellé en se basant sur un certificat du Professeur GANGIJ du 18 mars 2013 lequel stipule :
« Sa pathologie nécessite de nombreuses séances de kinésithérapie à l’Hôpital Erasme, la patiente étant prise en charge par une équipe pluridisciplinaire travaillant en étroite collaboration avec son médecin spécialiste traitant ».

Si la proximité entre le kinésithérapeute et le médecin spécialiste chargé du suivi médical de l’intimée facilite la communication, il n’est nullement démontré que les soins prodigués à Erasme ne pourraient l’être par un kiné privé ni que l’hôpital Erasme dispose d’un service de kinésithérapie spécifique ou spécialisé mieux adapté aux besoins de l’intimée.
On peut, par ailleurs, s’interroger sur le caractère inopportun de tels déplacements au regard de la pathologie dont souffre l’intimée.

Par conséquent, il y a lieu de limiter la prise en charge des frais de déplacements à une fois par semaine à concurrence de maximum 15 kms A/R.
*******

PAR CES MOTIFS,

La cour,

Statuant contradictoirement,

Ecartant toutes conclusions autres ;

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24 ;

Déclare l’appel recevable et uniquement fondé dans la mesure ci-après.
Réforme le jugement querellé en ce qu’il autorise Madame D. à poursuivre ses soins de kinésithérapie auprès de l’Hôpital Erasme à raison d’une fois par semaine, les frais de déplacements étant à prendre en charge par le CPAS de Tournai.
Emendant, dit pour droit que l’appelant prendra en charge les soins de kinésithérapie et les déplacements y afférents à raison d’une fois par semaine, étant entendu que les frais de déplacements seront limités à 15 kms A/R.

Confirme le jugement querellé pour le surplus.

Condamne l’appelant aux frais et dépens de l’instance d’appel liquidés à 160,36 € ;
Ainsi jugé et prononcé, en langue française, à l'audience publique du 25 juin 2014 par le Président de la 8ème chambre de la cour du travail de Mons, composée de :

Madame P. CRETEUR, Conseiller présidant la chambre,

Monsieur F. WAGNON, Conseiller social au titre d’employeur,

Monsieur A. BOUSARD, Conseiller social au titre de travailleur ouvrier,

Monsieur V. DI CARO, Greffier,

qui en ont préalablement signé la minute.
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Arrêt contradictoire, définitif.
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